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Relatif  à l’Aide Personnalisée de Retour à l’Emploi

L’Aide Personnalisée de retour à l’Emploi a pour objet de prendre en charge tout ou partie des coûts auxquels l’allocataire du rSa doit faire face lorsqu’il débute ou reprend une activité, lorsqu’il entre en formation ou qu’il crée une entreprise.

Les indemnités du rSa étant si dérisoires, (499,31 € par exemple pour une personne seule) qu’il n’est pas possible aux allocataires de faire face à ces frais  indispensables mais trop onéreux. 

L’APRE permet de financer des frais de transport, d’habillement, de logement, des frais de garde pour de jeunes enfants, des permis de conduire voire les premiers stocks d’une entreprise.

Malheureusement, l’Etat vient d’annoncer que l’enveloppe destinée à financer l’APRE serait vide en ce début d’année 2014. Des crédits dont le montant est encore inconnu ne seraient attribués qu’en mai alors que depuis mai 2013 le personnel des espaces d’insertion, faute de moyens suffisants, ne peut déjà plus prendre en charge, les dépenses liées au retour à l’emploi. Ainsi pendant un an, les allocataires du RSA sont mis gravement en difficulté pour accéder à un emploi ou pour suivre une formation. On est bien loin des déclarations sur la détermination du gouvernement en matière d’emploi.

Parallèlement le Conseil général ne met pas non plus les moyens nécessaires dans ce domaine.

Considérant que les allocataires du RSA qui ont besoin d’un accompagnement pour retrouver un emploi ou avoir accès à une formation doivent pouvoir en bénéficier avec l’APRE ou d’autres dispositifs mis en place par le Conseil général,

Considérant qu’une politique de retour à l’emploi ne doit pas subir une cure d’austérité,

Considérant que l’Etat devrait s’engager pour un pacte de solidarité et non pour un pacte de responsabilité aux entreprises, annonçant finalement une accélération d’un programme de réformes libérales financé sur le dos des ménages, et des plus fragiles, 

Les conseillers généraux réunis en séance plénière le 24 janvier 2014, demandent à l’Etat de revenir sur sa décision et de financer au plus vite les dépenses liées au retour à l’emploi dans un souci de justice sociale et de solidarité et au Conseil général de renforcer tous les dispositifs d’accompagnement.

